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PRr,FI:nUR E DU PUY-DE-DOME 

ARRÉTÉ W 

FRANÇAISE 16-00683 
PRÉFET DU PUY-DE-DOME 

DIRECTiON RÉGIONALE DE l'ENVIRONNEMENT, 

DE l'AMÉNAGEMENT eT OU LOGeMeNT 

AUVERGNE-RHONe-ALPes 

UNITÉ INTER-DÉPARTEMENTALE 

CANTAL 1 AllieR 1 PUY-DE-DoME 

ARRÊTÉ 
autorisant la socIété VEYRIÈRE à exploiter sa 

scierie et ses installations annexes 
Implantées sur la commune d'Arlanc 

La Préfète du Puy-de-Dôme 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment le livre V, titre 1"; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R. 511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment son article 24 ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne approuvé 
par l'arrêté préfectoral du 4 novembre 2015 ; 

VU le récépissé de déclaration du 12 août 1971 délivré à la société Veyrière pour l'exploitation d'une 
scierie sur le territoire de la Commune d'Arlanc; 

VU la demande présentée le 8 juillet 2014, complétée le 18 février 2015 par la société Veyrière dontie 
siège social est situé Zl de Vaureil 63220 Arlanc en vue d'exploiter une usine de transformation du 
bois à la même adresse ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande; 

VU l'arrété préfectoral en date du 27 mai 2015 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour 
une durée d'un mois du 22 juin au 24 juillet 2015 inclus sur le territoire de la commune d'Arlanc; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public; 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur reçu le 5 août 2015 ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés; 

VU le rapport et les propositions en date du 9 février 2016 de l'inspection des installations classées; 

VU l'avis en date du 26 février 2016 du conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par le courrier du 7 mars 2016; 

CONSIDÉRANT: 

que le pétitionnaire n'a pas sollicité l'exploitation de bac de traitement du bois et qu'en 
conséquence ce type d'installation ne peut être autorisé; 

qu'en application des dispositions de l'article l. 512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral; 

que les conditions d'aménagement et d'exploitation telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients du site pour les intérêts mentionnés à 
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l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement; 

que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies; 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE1 - PORTÉE DE L' AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l' autorisation 

La société VEYRIÈRE dont le siège social est situé ZI de Vaureil à Arlanc (63220) est autorisée à 
exploiter, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, les installations 
détaiilées dans les articles suivants situées à la même adresse. 

Article 1.1,2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 
soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cetle installation. 

Les dispositions des arrétés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par le présent arrété préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises il enregistrement sont applicables aux installations classées soumises 
il enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 
contraires il celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations' concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

Classement et 
Rubrique Désignation des activijés Volume d'activité Rayon d'enquête 

publique 

2260-2 Broyage, concassage, ( ... ) des substances Puissance installée des A (2 km) 
végétales et de tous produits organiques broyeurs : 952 kW 
naturels 
La puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant 
supérieure à 500 kW 

1532-3 Bois sec ou malériaux combustibles Stockage maximal de bois en E 
analogues sciage ou en grume : 21 050 m' 
Le volume susceptible d'étre stocké étant 
supérieur à 1. 000 m' mais inférieur ou égal à 
20.000 m' 

2410-81 Ateliers où l'on travalJJe le bois ou Puissance maximale: 2017 kW E 
matériaux combustibles analogues 
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Classement et 
Rubrique Désignation des activités Volume d'activité Rayon d'enquête 

publique 

La puissance de l'ensemble des 
machines présentes dans l'installation qui 
concourent au travail du bois ou 
matériaux combustibles analogues étant 
supérieure à 250 kW. 

A : régime d'autorisation, E : régime d'enregistrement 

Article 1,2,2, Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes: 

Commune Parcelles 

Arlanc section ZP parcelles n° 154 à 159,180,181,189,196 à 198, 210, 235 

Coordonnées Lambert 93 de l'établissement: X: 757,138 - Y: 6 479.340 (entrée du site). 

Le site est situé sur une surface de terrain de 82 837 m', à l'Ouest du bourg d'Arlanc. 

Article 1.2,3, Installations interdites 

Toute activité classée de traitement du bois ou d'application de peinture sur le site est prohibée. 

Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 
façon suivante: 

réception des grumes en provenance des chantiers d'exploitation forestiers extérieurs au site 
dans le parc d'entreposage des grumes (volumes moyen et maximale respectivement de 
8000 et 10 000 m') ; 

découpe des grumes en billons dans une station de tronçonnage, écorçage suivi d'une ligne 
de triage (volumes moyen et maximale respectivement de 3 000 et 3 500 m') ; 

découpe des billons dans la scierie (batiment couvert de 4 600 m') sur deux lignes 
comprenant des opérations de délignage ; 

triage 1 empilage des coupes en sortie de ligne puis mise en paquet des sciages (volumes 
moyen et maximale respectivement de 3 500 et 4 500 m' ) ; 

séchage des produits à l'aide d'une chaudière biomasse d'une puissance thermique de 
1,9 MW et de 5 cellules de chauffage artificiel. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions fixées ci-d.essus et à toutes celles que 
l'Administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la 
salubrité et de la sécurité publiques, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice 
des sanctions pénales prévues par la loi, 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 
Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative 
ou à l'exploitant, d'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction 
administrative contre le présent arrêté d'autorisatiOn. 
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CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas étre maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrété 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des 
articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant: usage industriel et 
artisanal. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrét de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment: 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site; 

des interdictions ou limitations d'accès au site; 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intéréts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut étre déféré à la juridiction administrative de Clenmont-Ferrand : 

1" Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
ledit acte lui a été notifié; 
2" Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à 
compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage de J'installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication du présent 

arrêté ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS. CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 

Arrêté du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

02/09/14 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n' 2410 

(installation où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la 

nomenclature des installations clàssées pour la protection de l'environnement 

28/04/14 
Arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des 

émissions des installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

11/09/13 installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n' 1532 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

29/02/12 
Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-

43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

Arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des 

27/10/11 analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de 

l'environnement 

04/10/10 
Arrêté du 4 octobre 2010 relatif è la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises è autorisation 

Arrêté du 18 février 2010 relatif è la prévention des risques accidentels présentés par 

certaines installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

18/02/10 
autorisation sous la rubrique n' 2260 " broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 

ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, 

épluchage et décortication des substances végétales et de tous produits organiques 

naturels, y compris la fabrication d'aliments composés pour animaux 

15/12/09 
Arrêté du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critéres mentionnés aux articles R. 

512-33, R. 512-46-23 et R. 512-54 du code de l'environnement 

02/10/09 
Arrêté 9U 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudiéres dont la puissance nominale 

est supérieure è 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts 

07/07/09 
Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 

ICPE et aux normes de référence 

31/01/08 
Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 

des transferts de polluants et des déchets 

Règlement (CE) n' 1907/2006 du 18 décembre 200S concernant l'enregistrement, 

18/12/06 
l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions 

applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits 

chimiques 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif è l'évaluation et à la prise en compte de la 

29/09/05 
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers. des installations 

classées soumises è autorisation 

29/07/05 
Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et è la consommation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 
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Dates Textes 

23/01/97 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement 

20/04/94 
Arrêté du 20 avril 1994 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des 

substances 

10/07/90 
Arrêté du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines en provenance d'installations classées 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

31/03/80 établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le 

code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas pemnis de construire. 

TITRE 2· - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception: l'aménagement, l'entretien 

et l'exploitation des installations notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et 

déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées pour: 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 

des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes 'nommément 

désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

Article 2.1.3. Exploitation des installations de traitement 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites fixées aux 

titres 3 et 4, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou 

de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 

installations. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en 

continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un 

registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 

fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
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imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 

réduisant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Article 2.1.4. Formation du personnel 

L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des 

activités dans l'établissement. 

Article 2.1.5. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en tolites 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissemeni dispose de réserves suffisantes de produits ou matiéres consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants ... 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, ... 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture, engazonnement et plantations d'arbres et arbustes ... ). Les émissaires de 

rejet et leur périphérie font aussi l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, ... ). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer immédiatement à l'inspection des installations classées et au préfet les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, tels que: fuite 

de réservoir ou de canalisation d'effluents gazeux et liquides, rejet non contrôlé ou de tout autre 

paramètre des effluents rejetés, détérioration de filtres, dépassement du seuil de déclenchement, 

panne d'appareils de mesure de débits, d'activités, ou de paramètres physico-chimiques, etc. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour limiter la durée d'indisponibilité du matériel. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, indiquant toutes les mesures prises à titre conservatoire ainsi que les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 

long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NONl 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de 

l'exploitant, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, 

inopinée ou non, de prélèvements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux (à l'émission ou dans 

l'environnement), de déchets ou de sols ainsi que des mes!Jres des niveaux sonores, de vibrations et 

d'odeur. Ils sont exécutés par un organisme agréé dans le but de vérifier le respect des prescriptions 

prises au titre de la réglementation sur les installations classèes. 

Toutes les analyses devront être effectuées suivant des méthodes normalisées .Les frais occasionnés 

par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrété seront 

conservés durant trois ans à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées, qui pourra 

demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, 

. mesure et analyse sont lès méthodes normalisées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants: 

le dossier de demande d'autorisation initial; 

les plans des installations tenus à jour; 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrété d'autorisation; 

les arrétés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrété 

d'autorisation; 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement; 

• l'autorisation de rejet des eaux résiduaires dans le réseau public; 

les résultats des mesures (en autosurveillance, inopinées) sur les effluents (air et eau) et le 

bruit, les rapports de visites; 

• les déclarations annuelles des émissions polluantes en tant que nécessaire; 

le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus; 

les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation; 

les justificatifs de conformité des moyens de lutte contre l'incendie; 

• les éléments justifiant la confomnité, l'entretien et la vérification des installations électriques; 

les justificatifs de conformité de l'installation de protection contre la foudre; 

le document de vérification des travaux réalisés; 

le registre de vérification périodique et de maintenance des équipements; 

les consignes d'exploitation; 

le plan des réseaux de collecte des effluents; 

les consignes de sécurité; 

le plan d'organisation des secours; 

• le registre déchet prévu à l'article 5.1.8 ; 

les bordereaux d'expédition des déchets (3 derniéres années) ; 

les derniers résultats des mesures de bruit; 

tous les autres documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour 

la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 3,1,1, Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à réduire la pollution de l'air à la source, limiter les émissions à 
l'atmosphére de fumées, poussières ou de gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage 
et de nuire à la santé et à la sécurité publiques y compris diffuses, en captant dans la mesure du 
possible à la source si besoin par le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la 
réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, et ce même en période d'inactivité, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrOles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit, et notamment le brûlage des dèchets verts, des plaquettes, des 
huiles usagées, des pneumatiques et tous autres déchets ou résidus. à l'exclusion des essais 
incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prises pour que le voisinage 
ne puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanations nuisibles ou 
gênantes. 

Article 3,1,2. Définition des Composés Organiques Volatils 

On entend par: 

• « composé organique volatil» (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant 
une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° kelvins ou ayant une 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières; 

• « solvant organique» tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou 
utilisé comme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, 
dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent 
protecteur; 

• « consommation de solvants organiques» la quantité totale de solvants organiques utilisée dans 
une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en 
interne en vue de leur réutilisation; 

• « réutilisation» l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que 
combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la 
définition de « réutilisation» les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement 
comme déchets; 

• « utilisation de solvants organiques» la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les 
préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à 
l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour 
l'exercice de l'activité; 

• « émission diffuse de COV » toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous 
la forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf 
indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis; 

• «extraits secs» toutes les substances présentes dans le revêtement qui deviennent solides après 
évaporation de l'eau ou des composés organiques volatils. 

Article 3,1.3, Dispositions particulières 

Les installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières 
(transport par bandes transporteuses, broyage, tri, ou chargement de produits à l'origine de la 
formation de poussières ... ) sont équipées de dispositifs de captation à la source et de dépoussiérage. 

L'exploitant s'efforce de réduire ses émissions de COV biogéniques, en utilisant Jes techniques 
disponibles à un coût raisonnable, notamment pour son installation de séchage du bois. 
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Article 3.1.4. Pollutions accidentelles 

les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurITé 
publiques. 

Article 3.1.5. Odeurs 

les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepëts pouvant dégager 
des émissions d'odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et, si besoin, 
ventilés. les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et 
acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises 
pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées. lorsqu'il y a des sources potentielles 
d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitèment) difficiles à confiner, celles-ci 
sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. les produits bruts ou intermédiaires 
susceptibles d'étre à l'origine d'émissions d'odeurs sont entreposés autant que possible dans des 
conteneurs fermés. 

l'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.6. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses ; 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (fonmes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées et entretenues, arrosées en saison 
sèche en tant que de besoin ; 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées; 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

les abords du site sont ainsi maintenus propres. les camions sont au besoin nettoyé avant de sortir 
et de reprendre la voie publique. 

Article 3.1.7. Émissions diffuses et envols de poussières 

Tous les stockages de produits pulvérulents non stabilisés en vrac, volatils ou odorants, susceptibles 
de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, 
bâtiments fermés ... ). les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont 
sauf impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration penmettant de 
réduire les émissions dans l'atmosphére. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 
une installation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositifs du présent arrêté. 

Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des 
espaces fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent, écran, etc.) que de l'exploitation doivent être mises en 
œuvre. Ainsi, les stockages de produits pulvérulents peuvent être humidifiés pour empêcher les 
envols de poussières par temps sec et lorsque la vite?se du vent le nécessite. La pulvérisation 
d'additifs pour limiter les envols par temps sec est aussi permis. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'approvisionnement en eau de l'établissement est assuré par le réseau d'adduction d'eau potable 
public pour les besoins sanitaires et le lavage des installations. Toutes les dispositions doivent être 
prises pour limiter la consommation d'eau. la réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 
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Article 4.1.2. Prélèvement d'eau dans le milieu naturel 

Aucun prélèvement d'eau dans le milieu naturel n'est autorisé. 

Article 4.1.3. Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eaux 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur de la 
quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé mensuellement Ces résultats sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 4.1.4. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
. des .garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 est 
interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 
il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2. Aire étanche 

Les opérations de lavage et de distributions de carburants se font sur une aire bétonnée rendue 
étanche avec collecte des effluents redirigés vers les fossés collecteurs via un débourbeur avec 
séparateur à hydrocarbures. Un auvent en acier ou en béton couvre au moins la totalité de la surface 
étanche. 

Article 4.2.3. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître: 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation; 

• les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ... ) ; 

• les secteurs collectés et les réseaux associés; 

• les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs .. . ) ; 
• les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.4. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 
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Article 4,2.5. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.2.6. Surveillance des décanteurs-séparateurs 

Les consignes d'exploitation comprendront la surveillance régulière des décanteurs-séparateurs et le 
contrOle de leur bon fonctionnement. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. tdentification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants: 
les eaux pluviales dirigées vers les fossés; 
les eaux pluviales dirigées d'infiltration; 
les eaux sanitaires. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à géner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrété. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages: conception, dvsfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrété. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition ... ) 
y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des Installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.5. Points de relet 

Le rejet d'effluents industriels est interdit. 
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Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui 
présente les caractéristiques suivantes: 

Point de rejet vers le m111eu récepteur codifié par le 
N"1 présent arrété 

Coordonnées Lambert 93 du point de rejet X - 757483, Y = 6 479 557 

Nature des effluents Eaux pluviales 

Passage par un débourbeur avec séparateur 
Prétraitement avant rejet à hydrocarbures pour les eaux de lavage et 

les eaux de l'aire de distribution de carburants 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
Fossé communal puis la Dore 

collective 

Article 4.3.6. Conception. aménagement et éguipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartiennent le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'article L.1331-1 0 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au 
Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1-Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .. . ). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situès à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3;7. Caractéristigues générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts: 

• de matières flottantes; 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes; 

• de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes: 

• température : < 30"C ; 
pH : compris entre 5,5 et 8,5 ; 
Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 
de la zone de mélange inférieure à 1 DO mg Ptli. 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales avant rejet dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies: 
Référence du rejet vers le milieu récepteur: N 0 1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5) et 
souterraines. 

Paramétre Valeur limite 

MEST" 35 mgll 

0805" 30 mgll 

DCO" 125 mgll 

Hydrocarbures totaux" 5 mgll 

"DCO: Demande chimique en oxygéne (détermination suivant la norme AFNOR T90-101) 

" 0805 : Demande biochimique en oxygéne en 5 jours (détermination suivant la norme AFNOR T90-
103) 

"MEST: Matiéres en suspension totales (détermination suivant la norme AFNOR T90-105) 

Le rejet des eaux de ruissellement résiduelles dans les réseaux collectifs puis le milieu naturel sera 
opéré dans le respect des débits et charges polluantes acceptables par ces derniers, et dans la limite 
des débits spécifiques suivants relatifs à la pluie décennale, de manière à ne pas aggraver les 
écoulements naturels avant aménagement: la superficie de surface imperméabilisée étant supérieure 
à 1 ha, le débit de fuite sera de 20 Ils au maximum. 

Article 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestigues 

Les eaux domestiques sont traitées et évacùées conformément aux réglements en vigueur, 
notamment l'article L. 1331-1-1 du code de la santé publique. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour: 

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer 
l'efficacité de leur utilisation; 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant. dans l'ordre: 

a) la préparation en vue de la réutilisation; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut étre modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les 
justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-5 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches 
et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou 
tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCS. Elles doivent être remises à des opérateurs 
agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 
543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 
leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-139 
à R. 543-151 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions , 
des articles R. 543-195 à R. 543-198 du code de l'environnement. 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par 
des produits toxiques ou polluants peuvent étre récupérés, valorisés ou éliminés dans les mémes 
conditions que les ordures ménagères. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage Internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'étre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus 
et des eaux météoriques souillées. 

Article 5,1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées (brûlage de biomasse dans la chaudière), 
toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt 
à litre définitif) est interdite. 

Article 5.1.6. Déchets gérés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte 
de l'établissement est interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 
des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou 
produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.7. Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi 
que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. Il fait en sorte de limiter le 
transport des déchets en distance et en volume. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 
541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatives au transport par route, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n' 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.B. Registre des déchets 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les 
informations suivantes: 

• la date de l'expédition du déchet; 

la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe Il 
de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

• la quantité d'u déchet sortant; . 

le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié; 

le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement; 
le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets; 

le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n' 1013/2006 
du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets; 

le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes 1 et Il de la 
directive n' 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relaiive 
aux déchets et abrogeant certaines directives; 

la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans; il est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Un récapitulatif peut être demandé par l'inspecteur des installations classées. 

L'exploitant justifiera le caractère ultime, au sens de l'article L. 541-2-1 du code de l'environnement, 
des déchets mis en installations de stockage. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L' installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidlenne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celles-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que 
les régies techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut­
parleurs ... ) gênant pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence 

Niveau de bruit ambiant existant dans 1 Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf période allant de 22h à 7h, ainsi 

1 (incluant le bruit de l'établissement) dimanches et iours fériés oue les dimanches et iours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, de maniére établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement 

. dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

CHAPITRE 6.3 ÉTUDE D'INCIDENCE SONORE 

L'exploitant fait réaliser une étude des nuisances sonores pour le 1" septembre 2016 par un cabinet 
spécialisé qui devra identifier les différentes sources de bruit et les moyens à mettre en place pour les 
atténuer afin de respecter la réglementation. Aprés avis de l'inspection des installations classées 
ceux-ci devront être en place pour le 30 juin 2017. Une mesure permettant d'apprécier l'efficacité des 
dispositions mise en place sera réalisée au plus tard 3 mois après. 

Dans l'attente, l'exploitant met en œuvre des mesures transitoires pour limiter le bruit en direction des 
riverains: adaptation de l'organisation, graissage des machines, etc. La liste des mesures prises est 
transmise à l'inspection avant le 30 avril 2016. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.1.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaitre la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des classes de 
danger codifiées par la réglementation en vigueur sont constamment tenus à jour, auxquels est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'établissement de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.1.2. Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement susceptibles d'être à 
l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou 
préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant 
survenir soit de façon pemnanente ou semi-pemnanente. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques). 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 
zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans 
les plans de secours s'ils existent. 
L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur 
aptitude à l'explosion: 
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• une zone de type 1 : zone à atmosphère explosive permanente ou semi-permanente ; 

• une zone de type Il : zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de 
courte durée. 

CHAPITRE 7.2 GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'ensemble 
des installations est clos par une clôture efficace et résistante d'une hauteur minimale de 2 m ou tout 
autre dispositif équivalent. Les portails permettant l'accès au site ferment à clé. Une limite de propriété 
mitoyenne avec un autre établissement peut ne pas étre clôturée à condition que l'ensemble des sites 
soit efficacement clôturé. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

En dehors des heures où sont réalisées les opérations d'explo·itation du stockage, une surveillance du 
stockage, par gardiennage ou télésurveillance, est mise en place. Cette surveillance est permanente 
pour les stockages couverts fermés, notamment afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et 
de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accés sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

La circulation des véhicules et particulièrement des véhicules de transport de marchandises doit être 
aménagée de sorte à protéger des heurts les installations sensibles. 

Article 7.3.2. Caractéristiques minimales des voies de secours 

L'établissement doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Les voies de secours auront les caractéristiques minimales suivantes: 

largeur de la bande de roulement de 3,50 m et la pente inférieure à 15 % ; 
rayon intérieur de giration R minimal de 11 m et une surlargeur de S = 15/R mètres est 
ajoutée; 

hauteur libre: 3,50 m ; 

la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 
90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum; 

• aucun obstacle n'est disposé sur la voie engin. 

Article 7.3.3. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'un incendie ou d'une explosion sont 
suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
Sont visés en particulier les locaux contenant des matières combustibles, des substances 
dangereuses. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation et toutes les issues sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention 
des secours en cas de sinistre. 

Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 
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La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des 
activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une 
séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mémes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services 
d'incendie et de secours. Les éléments de constnuction sont d'une maniére générale incombustibles. 
L'usage des matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, 
poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraine pas la ruine en chaine de la structure du 
bâtiment. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes 
enflammées. . 

Article 7.3.4. Stockages du bois sur le site 

Les stocks sont disposés en ilots, conforméinent à l'étude de dangers produite par l'exploitailt afin 
d'éviter toute propagation d'un incendie d'un ilot à l'autre. 

Les limites des stockages sont implantées à une distance minimale des limites du site calculée de 
façon à ce que les effets létaux au sens de l'arrété du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus 
dans l'enceinte du site en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus défavorable par 
rapport aux matiéres combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de calcul 
FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS « Description de la méthode de calcul des 
effets thermiques produits par un feu d'entrepôt », partie A, réf. DRA-09-90977-14553A). 

Le bois traité ou sec est entreposé sous abri. 

Le stationnement de véhicules est interdit à proximité de bois traité ou sec. 

Article 7.3.5. Évents d'explosion 

Les locaux classés en zones de dangers d'explosion, ainsi que les enceintes susceptibles d'entrainer 
un confinement, sont conçus de maniére à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils 
sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de maniére à limiter les conséquences d'une éventuelle 
explosion et munis de moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs équivalents. 

Article 7.3.6. Désenfumage et cantonnement 

Les locaux à risque d'incendie doivent étre équipés en partie haute, sur au moins 2 % de leur surface, 
d'éléments conformes aux normes en vigueur permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées 
(par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans 
ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la 
surface utile est au moins égale à 0,5 % de la surface du local. 

Ces commandes manuelles sont conformes aux normes en vigueur et facilement accessibles depuis 
les issues du bâtiment. De plus, un dispositif par fusible doit déclencher automatiquement l'ouverture 
des évacuations des fumées. 

Article 7.3.7. Ventilation des locaux à risques d'explosion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d'atmosphére explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bouches d'aspiration 
d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin 
de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Article 7.3.8. Chauffage des locaux à risgues 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant 
(air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 50'C. Tout 
autre procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties 
de sécurité équivalentes. 

Article 7.3.9. Installations électriques - mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. Les locaux contenant des armoires électriques sont mis hors 
gel et sont refroidis si besoin afin de prévenir tout risque d'échauffement. 
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Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne trés explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.10. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des 
zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion 
est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables' et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

Article 7.3.11. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, 
à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre sur la 
base des études réalisées en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.3.12. Détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les locaux de stockage couverts fermés, les locaux techniques et pour les bureaux à 
proximité des stockages. 
Cette détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment sinistré. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant 
s'assure que le système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la 
nature des produits stockés et réalise une étude technique permettant de le démontrer. 

L'exploitant dresse la liste des détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs 
de détection et, le cas échéant, d'extinction. 

CHAPtTRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien ... ) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction de fumer; 

l'interdiction de tout brOlage à l'air libre; 

• l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt; 
l'obligation du " permis d'intervention" ou " permis de feu" ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements 
d'égouts notamment) ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

20 



· . 

Article 7.4.2. Interdiction de feux 

Il est interdil d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 7.4.3. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.4. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammables, explosibles et toxiques sont réalisés sur la base d'un dossier pré-établi 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein' 
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduile et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dO ment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.4.5. " permis d'Intervention" ou " permis de feu .. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectuês qu'après délivrance d'un " permis d'intervention ' et 
éventuellement d'un" permis de feu" et en respectant une consigne particulière. 
Le " permis d'intervention" et éventuellement le " permis de feu" et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le " permis d'intervention" et éventuellement le 
" permis de feu' et la consigne particulière doivent étre signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 
ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification' des installations doit étre 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Article 7.4.6. Nettoyage des locaux 

Tous les locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussiéres recouvrant 
le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements 
et toutes les surfaces susceptibles d'en accumuler. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 
procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 
Le nettoyage est réalisé à l'aide d'appareils qui présentent toutes les garanties de sécurité 
nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Article 7.4.7. Séparation des corps étrangers 

Les corps étrangers qui pourraient nuire au bon fonctionnement des installations sont séparés et 
éliminés en amont des machines concourant à la transformation des produits mis en œuvre. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
aprés arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

Article 7.5.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

21 



numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Article 7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes: 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicab,le aux bassins de traitement des e<iux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts; 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts; 
dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
8001. 

la capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

la conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les régies de l'art, en limitant notamment 
les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 
les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur. des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5.4. Réservoirs 

l'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlêe à tout 
moment. 
les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 
les canalisations doivent être installêes à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler 
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 
appareils d'utilisation. 

Article 7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés 
en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions 
du présent arrêté. 
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L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.5.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7. État des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

Article 7.5.8. Transports - chargements - déchargements 

Les engins munis de moteurs à combustion interne et susceptibles de pénétrer dans les installations 
sont équipés de pare-étincelles. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant 
des parcours bien déterminès et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Article 7.5.9. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités et notamment d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de 
secours. 
L'ensemble du systéme de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 
en liaison avec les services d'incendie et de secours. A ce titre l'exploitant transmet, à la demande du 
Service Départemental d'I ncendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de 
d'un plan ETARE (établissement répertorié). 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 
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Article 7.6.3. Ressources en eau 

L'élablissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en 
nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger, a minima: 

d'un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, par exemple), d'un modèle 
incongelable et comportant des raccords normalisés pour permettre au service d'incendie et 
de secours de s'alimenter sur ces appareils, implantés de telle sorte que tout point de la limite 
du dépOt se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil. Les appareils sont alimentés par un 
réseau indépendant du réseau d'eau industrielle et garantissant une pression dynamique 
minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. Le débit et la quantité d'eau nécessaires pour les 
opérations d'extinction et de refroidissement sont calculés conformément au document 
technique D9 (guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'Institut 
national d'études de la sécurité civile, la Fédération française des sociétés d'assurances et le 
Centre national de prévention et de protection, édition septembre 2001). La quantité 
disponib.le ne peut être .inférieure à 720 m', Pour répondre aux besoins calculés, les appareils 
sont alimentés par le réseau d'eau public ou privé, complêtê si nécessaire par une ou 
plusieurs réserves d'eau propre au site, Chaque réserve a une capacité minimale réellement 
utilisable de 120 m', est équipée de prises de raccordement conformes et est accessible en 
permanence pour permettre leur utilisation par les services d'incendie et de secours; 

• de robinets d'incendie armés (RIA), situés au moins à proximité des issues des stockages 
couverts. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 
deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel; 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits stockés; 

et d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 
Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 
emplacement. 

Le réseau d'eau incendie est conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les emplacements des bouches d'incendie, des RIA ou des extincteurs sont matérialisés sur les sols 
et bâtiments (par exemple, au moyen de pictogrammes). 

Les installations de protection contre l'incendie sont correctement entretenues et maintenues en bon 
état de marche, Elles font l'objet de vérifications périodiques. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et 
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau . 

. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs 
de détection ou d'extinction. L'exploitant est en mesure de justifier la disponibilité effective en toutes 
circonstances des quantités et débits d'eau visés. Il établit des consignes de maintenance et organise 
à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes 
rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques eUou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment: 

• l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matiêres mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation; 

• les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel; 
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les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur ; 

les fiches de données de sécurité des produits dangereux utilisés seront maintenues 
disponibles en permanence : 

l'obligation du " permis d'intervention" pour les parties de l'installation visées au point 7.1.2 ; 

• les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles: 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au 
point 4.2.5. 

Article 7.6.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et 
communiquées aux services de secours. 

Les éléments d'information nécessaires à l'évacuation du personnel et à l'intervention des services de 
secours sont affichés en des endroits fréquentés par le personnel. De pius, iis sont matérialisés de 
maniére apparente. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible 
de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Article 7.6.6. Pollution des milieux récepteurs 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel. 

Ce confinement peut étre réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des 
dépôts couverts. 

Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confi nement externe au dépôt, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravita ire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette 
capacité spécifique. 

En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à 
tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont 
par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un 
dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être 
polluées y sont portées. 
Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. Les eaux 
d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet, c'est-à-dire si elles respectent les normes de rejet définies à l'article 4.3.9 du 
présent arrêté. Les résultats d'analyse seront envoyés à l'Inspection des Installations Classées. En 
cas de résultats non conforme, elles seront considérées comme déchets et devront être traitées 
comme tels. 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé, notamment, en fonction de la quantité et de la 
nature des matiéres stockées, de leur capacité d'absorption ainsi que de la rapidité et des moyens 
d'intervention. " ne peut être inférieur à 720 m3

• 

Article 7.6.7. Plan de secours 

Un Plan d'Intervention Incendie devra être établi et régulièrement tenu a Jour, en liaison avec la 
Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours. Ce plan précisera notamment: 

les phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d'apparaitre ; 
les réseaux d'eau et bouches d'incendie; 
les débits d'eau; 
les réserves d'émulseurs éventuelles ; 
les moyens de secours intemes ; 
les moyens de protection individuels. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

Les contrOles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement normal des 
installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure 
concourant à ces controles est maintenu en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces 
contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 
dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 
Les méthodes de prélévements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 
d'application pris au titre du Livre V-Titre 1" du code de l'environnement. En l'absence de méthode de 
référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du 
paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des 
contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le 
choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 
des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrOles visés aux deux alinéas préCédents sont à la charge de 
l'exploitant. 

CHAPITRE 8,2 AMÉNAGEMENT DES POINTS DE REJET (DANS L'AIR ET DANS L'EAU) 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre des 
cQntrôles de rejet dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et si nécessaire, des points de mesures (débit, température, concentration en 
polluant, ... ). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisêment accessibles et permettre des 
interventions, selon les normes en vigueur, en toute sécurité. 

CHAPITRE 8.3 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de natures de 
mesures, de paramètres et de fréquences pour les diffèrentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.4 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyses ainsi que de la représentativité 
des valeurs' mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 
selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité 
qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit 
être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les 
paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de 
l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout 
moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de 
501 et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de 
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l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés è la demande de l'inspection des installations classées 
peuvent, avec l'accord de cette demière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.5 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Article 8.5.1. Surveillance des eaux pluviales 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre: 

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

pH 

Température Prélèvement sur 24 h après 

D805 
les premières pluies 

1 fois/an succédant è une période 
DCa sèche 
MEST 

Hydrocarbures totaux 

Article 8.5.2. Contrôle des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une 
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations 
classées. Ce controle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra demander. Pour chaque point de mesure, la durée d'enregistrement du 
bruit sera au minimum de 30 minutes. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 
annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé (basée sur la norme AFNOR NF S 31-010 de 
décembre 1996) et dans les conditions représentatives de l'ensemble de la période de fonctionnement 
de l'établissement. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec 
les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

Article 8.5.3. Transmission des résultats 

Les résultats des contrôles externes sont, dès leur réception par l'exploitant, transmis è l'inspection 
des installations classées accompagnés systématiquement de la fiche de prélèvement et d'un 
commentaire précisant notamment les causes des dépassements éventuels et les mesures 
correctives mises en place ou envisagées. 

Les résultats de la surveillance par l'exploitant des rejets seront archivés pendant une durée d'au 
moins trois ans. Ils devront pouvoir être présentéS è chaque demande de l'inspection des installations 
classées. 
Si la surveillance par l'exploitant des rejets détecte un dépassement des limites fixées aux titres 3, 4 et 
6 du présent arrêté, l'exploitant devra le signaler à l'inspection des installations classées, en précisant 
les causes de ce dépassement et les mesures correctives apportées. 

CHAPITRE 8.6 DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les conditions et suivant les formes prévues par l'arrêté du 31 
janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants 
et des déchets, au préfet, pour chaque année civile, la masse annuelle des émissions de polluants 
concemés, si l'activité de l'établissement répond ou vient à répondre à un ou plusieurs des critères 
définis par l'arrêté susvisé. 

Sauf impossibilité technique, la déclaration est transmise par voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet avant le 31 mars de 
chaque année. 
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TITRE 9-ÉCHÉANCES 

Le tableau suivant synthétise les principales échéances du programme de mise en conformité: 

Articles ou 
Types de mesure à prendre Délai chapitre 

4.2.2 Mise en place d'une aire étanche avec auvent 30/06/2016 
4.3.5 Mise en place d'un séparateur à hydrocarbures 30/06/2016 

6.3 
Réalisation d'une étude d'incidence sonore 01/09/2016 
Mesures transitoires 30/04/2016 

6.3 Réalisation des aménagements permettant de respecter en 30/06/2017 toutes circonstances les émergences sonores réglementaires 
7.2 Mise en place d'un portail d'accès 31/12/2016 

7.3.12 Mise en place de la détection incendie 30/06/2016 

7.5.3 Mise en place de rétentions pour l'ensemble des produits Application 
susceptibles de créer une pollution immédiate 

7.6.3 Disponibilité de la totalité de la ressource en eau calculée pour 31/12/2016 
l'extinction 

7.6.6 Disponibilité d'une retenue de confinement des eaux d'extinction 31/12/2017 

TITRE 10 - DISPOSITIONS A CARACTÈRE ADMINISTRATIF 

CHAPITRE 10.1 NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié à la société Veyriére et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Puy-de-Dôme. 

Un extrait du présent arrété sera affiché en permanence de façon lisible dans l'établissement par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux joumaux locaux ou régionaux et affiché en 
mairie d'Arlanc par les soins du Maire pendant un mois. 

CHAPITRE 10.2 EXÉCUTION ET COPIES 

La Secrétaire Générale de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Maire d'Arlanc ainsi que la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
également adressée : 

au Directeur Départemental des Territoires du Puy-de-Dôme, 

au Délégué Territorial du Puy-de-Dôme de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône­
Alpes, 

au Directeur Départemental de la Protection des Populations du Puy-de-Dôme, service de la 
sécurité civile, 

au Chef de l'unité Territoriale du Puy-de-Dôme de la Direction Régionale des Entreprises, de 
la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi Auvergne-Rhône-Alpes, 
au Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours du Puy-de-Dôme, 

au Directeur Régional des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes, 

au Chef de l'Unité Inter-Départementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme de la DREAL Auvergne­
Rhône-Alpes. 

" 

Fait à Clermont-Ferrand, le 05 AYR. 2016 
pour la Préféte et par délégation, 

lasec~l G'n:--

~atrice S~FtN 
2B 

ghislaine.favier
Zone de texte 
Pour la Préfète et par délégation
la Secrétaire Générale
Signé
Béatrice STEFFAN




